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CONVENTION  NATIONALE. 

-■■'■■■  Case 

RAPPORT  ^ 

E T 

PROJET  DE  DÉCRET, 

Sun  la  Pétition  du  citoyen  Guérard  Thomas  , 
négociant  au  Havre  , relative  au  pillage  de  fes 
magafins , 

PRÉSENTÉS 

AU  NOM  DHS  COMITES  DE  COMMERCE  ET  DES  FINANCES  , 

PAR  LE  CITOYEN  BLUTEL, 

Député  du  département  de  la  Seine  - Inférieure  ; 

IMPRIMÉS  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Lé 


GISLATEURS, 


Le  miniftre  de  l’Intérieur  fournit  le  1 3 juillet  der- 
nier , à la  décifion  de  l’Affemblée  nationale  la  demande 
du  directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
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relative  a uneindemnité  réclamée  par  le  citoyen  Gué- 
raid  Thomas , négociant  au  Havre  , pour  raifon  de 
pidage  de  grains  & farines,  exercé  dans  fes  maeafins 
le  9 novembre  1791. 

L’Aifemblée  nationale  rehvoyâ  la  lettre  du  miniftre 
& les  pièces  y relatives,  à l’examen  de  fon  comité  des 
Secours  : celui-ci  renvoya  le  tout  au  comité  de  PEx- 
traordinaire  des  finances , qui  l’a  depuis  fait  pafler  au 
comité  de  Commerce. 

Vos  comités  ont  vu  un  infortuné  , privé  de  fa  pro- 
priété , baîotté  depuis  plus  d’un  an  d’adminiftration  en 
adminiftration , pour  obtenir  la  jufiiee  qu’il  réclame. 
Ils  ont  penfé  que  la  demande  du  citoyen  Guérard 
de\ant  être  préfentee  a la  Convention  , il  importoit 
plus  cle  l’examiner  que  de  délibérer  par  qui  elle  de- 
yoit  1 être  : ils  m’ont  chargé  en  conféquence  de  vous 
faire  part  du  réfultat  de  leurs  obfervations  ; voici  les 

Le  citoyen  Guérard,  établi  au  Havre,  faifoit  de- 
puis deux  ans  le  commerce  de  grains  Sc  farines  : il 
avoit  acquis  à cet  effet  des  magafins  dans  la  paroifTe 
d'IngOLiville , fur  une  place  nommée  le  Perrey.  Le  3 1 
octobre  1791  il  vendit  au  citoyen  F.  Jofeph  Def- 
champs  & compagnie  , quatre  cents  barriîs  de  farine, 
première  qualité  , à raifon  de  37  livres  le  barril , fous 
la  condition  de  les  livrer  avant  le  12  novembre. 

9 novembre  il  fe  difpofoit  à commencer  cette 
livraifon  : dc;a  une  voiture  chargée  étoit  fortie  de  fes 
maganns , lorfqu  elle  rut  arrêtée  par  la  municipalité 
d’Ingouville , affiliée  de  fa  garde  nationale. 

Cette  arreflation  occadonna  d’abord  un  raffemble- 
ment  de  quelques  femmes  , qui  bientôt  devint  plus 
confidérable, 

La  municipalité  d’Ingô  11  ville  , effrayée  de  ce  raffetri- 
blcment  ? fe  retira  avec  la  garde  nationale  ? qui  exigea 
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du  garde-magafin  du  citoyen  Guérard  une  fournie  de 
30  livres  pour  fon  falaire. 

Cette  retraite  encouragea  le  peuple  ; il  fe  porta  fur 
les  magafins  du  citoyen  Guérard , & les  pilla. 

La  municipalité,  rentrée  dans  fon  bureau,  ne  fît  au- 
cunes démarches,  ne  donna  aucuns  ordres  pour  répri- 
mer la  fé  dition  : ce  ne  fut  que  plus  de  trois  heures  après 
qu’elle  envoya  une  réquifnion  à la  municipalité  du 
Havre. 

La  municipalité  du  Havre  obéit  à la  réquifition 
qu’elle  avoit  elle- même  foüicitée  : elle  fe  porta  en  force 
au  lieu  du  raifemblement.  Elle  le  diffipa  ; mais  il  étoit 
trop  tard  , le  pillage  étoit  confommé. 

Le  3 décembre  le  citoyen  Guérard  porta  fa  récla- 
mation au  dire&oire  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure : il  invoqua  la  loi  du  2 octobre  1791  , 8c  fixa  fa 
demande  en  indemnité  à la  fomme  de  39,484  1.  1 1 f. 

Le  diredoire  du  département  ordonna  la  commu- 
nication des  pièces  au  directoire  du  diftriét  de  Monti- 
villiers  : celui-ci  renvoya  le  tout  à la  municipalité  d’In- 
gouville  , pour  le  communiquer  à la  commune  affem- 
blée , 8c  fournir  fous  huitaine  telles  défenfes  ou  renfei- 
gnemens  qu’elle  croiroit  convenables. 

La  municipalité  d’Ingouv’dîe  prétend , dans  fes  dé- 
fenfes , que  le  citoyen  Guérard  ne  lui  a.  jamais  déclaré 
qu’il  eût  établi  des  magafins  dans  fon  arrondifiement  ; 
qu’il  ne  lui  a jamais  donné  connoiffance  des  enlève- 
mens  ou  tranfports  des  grains  & farines  qui  y étoient 
dépofés;  que  les  magafins  étoient , par  leur  fituation 
& leur  éloignement,  hors  de  toute  ciéfenfe  ; que  le 
citoyen  Guérard  faifoit  tranfportçr  fes  bleds  nuitam- 
ment ; que  , fur  l’invitation  de  la  municipalité  du 
Havre , il  avoit  promis  de  faire  rentrer  fes  grains  en 
ville  ; que  les  décrets  de  l’Affemblée  nationale  défen- 
dent toute  exportation  de  grains  & farines , fans  un 
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permis  des  municipalités  dans  le  territoire  defquellesils 
font  depofés;  que  le  voifinage  desmagafins  du  citoyen 
Guérard  , de  la  nier  , donnant  de  l’inquiétude  au 
peuple  , la  municipalité  s’y  étoit  transportée  dans  la 
nuit  du  8 au  5)  novembre  pour  les  furveiller  ; que  ce 
ne  fat  point  elle  qui  fit  payer  fa  garde  nationale , que 
ce  fit  le  peuple  qui  la  força  à recevoir  le  paiement 
& à fe  retirer  ; qu’eile  n’apprit  le  piliage  qu’à  onze 
heures  & demie  , Ôc  qu’elle  requit  de  fuite  la  com- 
mune du  Havre  de  lui  prêter  afiiftance  ; que  la  com- 
mune d’Ingouville  n’a  que  cent  tu  fils , & que  les  ci- 
toyens auxquels  ils  étoient  diftribués  étoient  en  ce 
moment  à leurs  travaux,  & ignoroient  ce  qui  fe  paf- 
foit;  que  d’ailleurs  cent  perfonnes  armées  n’auroient 
pu  en  impofer  à trois  ou  quatre  mille  brigands  déter- 
minés à tout. 

Pour  quoi  la  municipalité  d’Ingouville  foutient 
qu’on  ne  peut  Former  contre  elle  aucune  répétition  ni 
lui  rien  reprocher  , à raifon  d’un  pillage  qu’il  n’a 
pas  été  en  fon  pouvoir  d’arrêter,  & duquel  d'ailleurs 
elle  n’a  eu  connoiffance  que  iorfqu’il  n’étoit  plus 
temps  de  s’y  oppofer. 

Le  citoyen  Guérard  , réfutant  les  réponfes  de  la 
municipalité  d’Ingouville  , met  en  fait  qu'elle  n’igno- 
roit  point  l’exifience  de  fes  magafins  , puifque  le  pro- 
cès-verbal drefib  par  cet„te  municipalité  conftate  que, 
fur  les  dénonciations  qui  lui  avoicnt  été  Faites  d’em- 
barquemens  clandeftins  de  grains  & farines,  des  offi- 
ciers municipaux  s’éloient  tranfpor.tés  plufietirs  fois 
fur  la  place  du  Perrey,  fans  rien  trouver  de  fufpeéh 

Il  produit  à l’appui  de  cette  alïèrtion  une  lettre  fous 
la  date  du  3 novembre  1791  , écrite  au  maire  d’In- 
gouville par  celui  du  Havre  , par  laquelle  ce  dernier 
le  prévenoit  que  , « vu  l’inquiétude  générale  fur  les 
# emharquemens  de  bleds  pendant  la  nuit , pluiîeurs 
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» citoyens  armés  de  fabres  fe  rendroient  avec  précau- 
» tion  dans  une  chambre  fur  le  Perrey  pour  les  fur- 
» veiller;  que  ces  citoyens  auroient  le  mot  de  rallie- 
» ment  ; & qu’il  croyoit  bon  de  laiffer  ignorer  ce  fait 
'»  aux  chefs  de  la  garde  nationale  d’Ingouville. 

Quant  aux  enlèvemens  des  grains  & farines  dépofés 
dans  fes  magafins,  le  citoyen  Guérard  foutient  que 
jamais  il  n’a  fait  d’eifiëverneut  la  nuit  ; qu’aucune  loi 
ne  l’aiïujétit  à faire  des  déclarations  à la  municipalité  ; 
qu’il  a vendu  fes  farinesà  unnégociant  duHavre;  quele 
tranfport  qu’il  enfaifoit,  lors  du  pillage,  étoit  une  confé- 
querice  de  la  loi  fur  la  libre  circulation  dans  L’intérieur. 

Sur  le  fait  relatif  à la  fituation  des  magafins,  le  ci- 
toyen Guérard  articule  que  fes  magafins  ne  font  point 
dans  un  lieu  fufpeft  , qu’il  en  exifte  plus  de  trois  cents 
fur  le  Perrey  , tous  occupés  par  des  négocians  du 
Havre,  & remplis,  à l’époque  du  pillage,  de  fucrë,  café, 
cotons  (3c  autres  maccnandifes  ; que  les  liens  font  dans 
le  même  alignement  d s autres;  qu’avant  l’acquifition 
qu'il  en  a faite , ils  étoient  occupés  par  les  entrepre- 
neurs des  fubfiflances  militaires;  que  depuis  deijx  ans 
(3c  demi  ils  ont  conftamment  fervi  au  même  ufage  ; 
que  tous  les  négocians  connoiflent  le  prix  excelïiF  & 
la  rareté  des  magafins  dans  l’intérieur  de  la  ville  ; que 
la  confervation  des  grains  exige  un  air  vif  & pur  qu’on 
y trouve  rarement  ; que  l’ave  rtiflement  qu’il  reçut  de  la 
municipalité  du  Havre  ne  précéda  que  de  quelques  jours 
celui  du  pillage,  & qu’il  lui  fut  impoffible,  dans  un  fi 
court  délai,  de  fe  procurer  des  magafins;  que  c’étoit 
même  d’après  cet  averti  fie  ment , qu’il  avoit  vendu 
au  citoyen  Defehamps  quatre  cents  barrilsde  farine, &c. 

11  ajoute  que  fes  magafins  ne  font  point  ifoîés  , 
puifqu’ils  font  au  plus  à la  portée  du  piftolet  du 
corps-de*garde  d’Ingouville , & que  le  Perrey  eft 
habité  par  plus  de  2000  âmes. 
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Que  l’embarquement  clandeftin  eft  impoffible  j 
puifquela  mer  permettroit  rarement  de  l’entreprendre, 
& que  , pour  l’opérer , il  faudroit  fe  fouftraire  à la 
furveillance  des  prépofés  des  douanes  nationales  , 
qui  gardent  pendant  la  nuit  le  rivage  de  k mer  , 
depuis  St.  Adrefle  jufqu’au  Havre. 

Quanta  la  loi  fur  l’exportation,  le  citoyen  Guérard 
répond  qu’il  n’a  jamais  fait  d’exportation , mais  feu- 
lement une  vente  de  farine  à un  armateur  du  Havre, 
& qu’une  vente  de  cette  efpèce  ne  peut  être  con- 
fondue avec  une  exportation  prohibée. 

Au  furplus,  il  foutient  qu’il  eft  abfurde  de  dire  que 
la  municipalité  ignorât  le  pillage,  puifqu’il  eft  confiant 
par  le  procès-verbal  par  elle  drefie , que  le  9 novem- 
bre, fur  les  huit  heures  du  matin > après  la  visite 
des  magasins  du  citoyen  Guérard , La  populace  , 
( ce  font  les  expressions  du  procès-verbal ,)  s’ac* 
crut y s’augmenta  & fermenta  si  fort , qu’elle  vou - 
loit  mettre  tout  au  pillage , que  la  garde  natio- 
nale fut  forcée  par  la  populace  , à se  faire  payer 
é’  à se  retirer  y que  les  officiers  municipaux  eux- 
mêmes  furent  aussi  contraints  de  se  retirer  au 
bureau  de  la  commune  y voyant  que  l’un  d’eux 
venoit  d’être  maltraité  pour  y dresser  procès- 
verbal  , &c. 

Le  directoire  du  diftriCt  de  Montivilliers  , après 
avoir  examiné  les  défenfes  de  la  municipalité,  & la 
réponfe  du  citoyen  Guérard , nomma  le  citoyen  Cofté , 
un  defes  membres  y en  qualité  de  commifîàire  , pour 
fe  tranfporter  fur  les  lieux,  y prendre  le*  connoif- 
fances  les  plus  précifes , & les  renfeignemens  les  plus 
probans , fur  les  pertes  du  citoyen  Guérard  Thomas. 

Le  commiffaire  délégué  drefTa  des  procès-verbaux 
fur  les  Jieux , entendit  des  témoins  , fit  mefurer  & 
eflimer  la  continence  des  magaflns,  vérifier  les  re- 
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giftres  du  citoyen  Guérard,  & de  Ton  garde-magafm  : 
il  ne  négligea  rien  de  tout  ce  qui  pouvoit  le  con- 
duire à la  connoiflance  exaCte  des  pertes  de  ce  der- 
nier. Les  procès-verbaux  de  les  opérations  font  joints 
aux  pièces. 

Sur  fon  rapport , appuyé  des  pièces  juftificatives, 
le  directoire  de  difiriCt  arrêta,  le  ai  juin  dernier, 
» qu’il  étoit  dû  au  citoyen  Guérard,  une  indemnité 
k>  de  38,896  liv.  1 t f.  ; mais  que  , vu  l’impoffibilité 
» reconnue , dans  laquelle  s’eft  trouvée  la  munici- 
» palité  d’Ingouvilîe , de  déployer  les  moyens  de 
» force  capables  d’empêcher  un  pillage  fait  par  un 
» raffcmblement  de  furieux  , qui  ne  reconnoiiToient 
» plus  les  autorités  conftituées,  fon  avis  étoit  que 
))  cette  fomme  devoit  être  payée  par  le  tréfor  public, 
» fans  aucune  répétition  par  le  département  ». 

Le  directoire  du  département , par  fon  arrêté  du 
6 juillet  fuivant , fixa  également  le  montant  de  la 
perte  du  citoyen  Guérard,  à la  fomme  de  38,896  1. 
1 1 f.  , mais  mû  par  les  mêmes  confédérations  que  le 
directoire  du  diftriCt  , ôc  confidérant  d’ailleurs  que 
« l’article  II  de  la  loi  du  1 oCtobre  1791  , femble  ne 
» parler  que  des  grains  actuellement  en  circulation, 
» ou  qui  feroient  arrêtés  dans  le  tranfport , qu'il  feroit 
» très-aggravant  de  rendre  une  commune  garante  de 
» tous  les  magafins  qui  peuvent  fe  trouver  fur  fon 
» territoire  , Jcc.  que  les  lois  pénales  ôc  rigoureufes 
» doivent  toujours  fe  reftreindre  étroitement  dans 
» leurs  termes  ; qu’ainfî , le  citoyen  Guérard  ne 
* pourroit  réclamer,  pour  le  pillage  de  fon  magafîo, 
» une  loi  qui  ne  paroît  au  plus  applicable  qu’au  pil- 
» lage  de  la  voiture  qui  étoit  devant  fon  magalm  », 
» Confidérant  encore  que  ledit  article  11  de  la  loi 
» du  2 oCtobre , ne  dit  point  de  quelle  manière  la 
» perte  des  grains  pillés  doit  être  portée  fur  les 
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» communes  ; que  fi  la  perte  en  ouefiion  étoit  in* 

* pofee  au  marc  la  livre  de  la  contribution  mobi- 
» liaire  d'Ingouvilie , elle  feroit  exorbitante  & rui- 

* neufe  pour  les  habitans  qui  n’ont  pu  la  prévenir; 
» que  fi  elle  étoit  impofée  au  marc  la  livre  de  la 
?>  contribution  foncière  , ou  môme  des  deux  con- 
» tributions,  elle  porteroit  prefque  en  entier  fur  des 

* propriétaires  , tous  habitans  & citoyens  aétifs  du 
» Havre , qui  ne  pouvoient  agir  fans  réquifition  hors 
» de  leur  territoire,  qui,  dès  qu’ils  ont  été  com- 
» mandés.»  fe  font  armés  & font  parvenus  à diffiper 

* l’attroupement  dans  lequel  même  quelques-uns 
» d’entre  eux  ont  été  blelfi's  de  coups  de  pierre  ». 

» Confidérant  enfin  que  la  commune  ne  pourroit 
» exerce;  fon  recours  fur  les  auteurs  du  pillage , 

* tous  inconnus  & probablement  étrangers  ou  in- 
» folvables,  le  diredoire  arrêta  qu’il  s’en  rapportoit 
» au  pouvoir  exécutif  à l’égard  de  l’indemnité  de- 
» mandée  par  le  citoyen  Guérard,  fur  le  tréfor  pu- 
» blic  _j  parce  que  néanmoins,  en  aucun  cas,  la  ré- 
» péti  lion  ne  pourroit  avoir  lieu  , foit  fur  le  dépar- 
» tement , foit  fur  les  communes  d’Ingouville  ou  du 

* Havre  ». 

Les  faits  ei-defius  font  le  dépouillement  exaéf  des 
pièces  vérifiées  par  vos  comités  avec  le  plus  Icru- 
puleux  examen. 

Il  en  réfulte  que  le  domicile  du  fieur  Guérard  a 
etc  violé  , qu’il  a été  porté  atteinte  à fes  propriétés 
& que  fa  perte  légalement  conftatée  monte  à 38,896 
livres  1 1 fols. 

Il  en  réfulte  que  de  l’aveu  même  de  la  municipalité 
d’Ingouville , elle  connoifioit  l’exiftence  des  magaûns 
du  citoyen  Guérard  ; que  plusieurs  fois  elle  les  avoit 
furveillés  fans  rien  trouver  de  fufpccl  > & quî  le  9 au 
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matin  elle  en  avoit  fait  la  vifite  avec  fa  garde  natio- 
nale. 

Il  en  réfulte  qu’elle  a eu  connoilTance  du  pillage , 
puifque  fon  procès-verbal  fait  foi,  que  ce  nefi  qu'au 
moment  oà  V èffiervefcencc  du  peuple  commencoit  > & ou  il 
avoit  l’air  de  vouloir  tout  mettre  au  pillage  , que  ne  trou- 
vant plus  de  surete  pour  eux  j & voyant  que  LJun  d’eux  venoit 
d’être  maltraité , les  officiers  municipaux  fe  retirèrent  a leur 
bureau  avec  leur  garde  nationale  pour  y dreffier  procès- 
verbal. 

Il  en  réfulte  que  la  municipalité  d’Ingouville  a vij 
tranquillement  fe  former  ce  raffemblement  ; qu’elle  a 
même  fembié  Pautorifer  par  fon  filence;  que  pouvant 
aifément  le  difiiper  dans  fon  principe , elle  a fui  lâche- 
ment devant  quelques  femmes  Ôc  une  poignée  de 
brigands. 

Il  en  réfulte  qu’elle  a fouffert  , fi  même  elle  ne  l’a 
pas  ordonné  , que  fa  garde  nationale  exigeât  en  fa 
préfence  une  fomme  de  27  liv.  ou  32  liv.  en  forme 
de  faiaire. 

II  en  réfulte  enfin  que  des  hommes  foibles  ou 
prévaricateurs  déshonorant  le  figne  de  la  liberté  dont 
ils  étoient  décorés,  ont  foulé  aux  pieds  la  loi;  qu’ils 
ont  expofé  la  tranquillité  publique  , en  ne  prenant 
aucunes  mefures  ultérieures  pour  arrêter  les  progrès 
d’un  foulèvement,  & réprimer  des  défordres  qui  pou- 
voient  la  compromettre  eflèntieilement  : Magiftrats 
du  peuple , ignoroient-ils  donc  que  c’efl  au  moment 
où  , égaré  par  la  paiïion  , le  peuple  femble  oublier 
la  loi  , qu’il  efl  de  leur  devoir  de  la  lui  retracer  ? 
que  c’efl  au  fein  de  la  fédition  qu’ils  doivent  faire 
entendre  fa  voix  ; que  leur  polie  efl  par-tout  où  le 
danger  de  la  chofe  publique  les  appelle , Ôc  qu’ils  ne 
peuvent  l’abandonner  fans  trahir  leurs  fermens  , ôc 
devenir  eux-mêmes  criminels , ôc  cependant  ils  ne 
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rongifient  point  d’ayouer  qu’ils  fe  font  retirés  au  mo- 
ment ou  le  pillage  alloit  commencer. 

La  loi  des  5*  o&obre  17  -9  , Sc  20  février  1790  , 
enjoint  aux  Officiers  municipaux  d’employer  tous  les 
moyens  qui  font  en  leur  difpofitibn  pour  protéger 
l^s  perfonnes  & les  propriétés,  à peine  d’être  décla- 
rés eux- mêmes  perturbateurs  de  l’ordre  public. 

La  municipalité  dTngou  ville  efl  donc  coupable  pour 
ne  s’etre  pas  conformé  à la  loi  : Il  eft  .cou (tant  que 
fi  elle  eût  fait  quelques  repréfentations  , oppofé 
quelque  rcn fiance  , ou  qu  elle  eût  requis  la  munici- 
palité du  Havre  au  moment  où  elle  dit  avoir  été 
contrainte  de ;i$.  retirer,  elle  auroit  p retenu  toutes 
les  fuites  dip.în^Tembfement.  Vos  comités  penfent  que 
la  Commune  d’îngouville  elt  fufcéptible  de  l’appli- 
cation de  la  peine  portée  par  l’article  8 de  la  loi  du 
2 odobre  1791  ainfi  conçu  : 

« Les  propriétaires  , fermiers , cultivateurs , com- 
» naerçans  , Sc  autres  perfonnes  faifant  circuler  des 
» grains  en  rempliflant  les  conditions  exigées  par  la 
» loi,  qui  éprouveront  des  violenceVrxuJ.e  pillage  de 
» leurs  grains  , feront  indemnifés  par  la  Nation  qui 
» reprendra  la  valeur  de  l’indemnité  en  l’impofant 
fur  le  département  dans  lequel  le  dé  (ordre  aura  été 
V commis.  Le  Département  fera  porter  cette  charge 
» fur  le  Diflrid,  Sc  le.  Diftrid  fur  les  Communes , dans 
» le  territoire  defqueiles  le  délit  aura  été  commis , Sc 
» fur  celles  qui  , ayant  été  requifes  de  prêter  des 
» feçours  pour  maintenir  la  libre  circulation  , s’y 
» feroient  refufées , fauf  à elles  à exercer  leurs  recours 
» folidaires  contre  les  auteurs  des  défordres  ». 

» Le  dire&oire  du  département  prétend  que  la 
» loi  ne  pariant  que  des  perfonnes  qui  font  circuler 
>>  des  grains  , elle  ne  peut  être  étendue  aux  maga- 
» fins , fans  furcharger  confidérablement  les  corn  - 
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» mîmes  dans  lefquelles  ii  h trouvoit  plufieurs  de 
» ces  magafins  ». 

Ce  raifonnement  fophiftique  n’a  pas  befoin  de  ré- 
futation; il  fuffit  du  fimple  bon  fens  pour  fentir  que 
toutes  les  marchandées  qui  font  dans  le  commerce, 
font  toujours  en  circulation  , quoiqu’elles  aient  des 
points  de  dépôt  particuliers. 

D ailleurs,  les  magafins  du  citoyen  Guérard  étoient 
ouverts:  une  voiture  é'toit  chargée  devant  fa  porte  : 
fes  grains  étoient  donc  en  circulation. 

Je  croirois  abufer  de  vos  momens , fi  je  m’appe- 
fantiiïois  pins  long-temps  fur  ces  réflexions. 

. Légiflateurs,  le  but  de  la  loi  fur  la  libre  circula- 
tion , a été  d’engager  le  commerce  à s’occuper  des 
approvifionnemens.  Et  certes,  l’exécution  exade  de 
cette  loi  peut  fbuie  ramener  1 abondance  ; mais  vous 
n atteindrez  point  le  but  que  vous  vous  êtes  pro- 
pose, ou  vous  ne  l'atteindrez  que  partiellement,  tant 
V-  ' Far  des  fnbterfuges,  on  pourra  éluder  les  peines 
qi  t cette  loi  prononce  contre  ceux  qui  l’enfreignent. 

La  perte  du  citoyen  Guérard  eft  confiante  : l’in- 
demnité qu’il  réclame,  ne  peut  lui  être  refufée. 

Cette  indemnité  doit,  aux  termes  de  la  loi  préci- 
tée, être  provifoirement  payée  par  le  tréfor  national. 

En  conféquence  , vos  comités  m’ont  chargé  de 
vous  préfenter  le  projet  de  décret  fui  van  t. 


projet  de  décret. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  de  Commerce  Sc  des  Finances 
réunis,  fur  la  pétition  du  citoyen  Guérard  Thomas 
négociant  au  Havre  ; ' ? 
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Confîdérant  qu’il  eft  confiant  par  les  procès-ver- 
baux dreffés  fur  les  lieux  , & par  les  arrêtés  des  direc- 
toires du  diflrid  de  Montivilliers&  du  département  de 
la  Seine-Inférieure  , que  le  perte  éprouvée  par  le  ci- 
toyen Guérard  Thomas , dans  le  pillage  de  fes  grains 
& farines  , s’élève  à la  fomme  de  38,896  liv.  1 1 fols  ; 

Confidérant  que  la  municipalité  d’Ingouville  n’a  pris 
aucune  des  précautions  prefcrites  par  la  loi , pour  ar- 
rêter le  pillage , décrète  ce  qui  fuit  : 

La  tréforerie  nationale  tiendra  à la  difpofition  du 
minifbe  de  l'Intérieur,  la  fomme  de  38,896  liv.  1 1 f. , 
pour  être  employée,  conformément  à l’article  II  de 
la  loi  du  2 octobre  1791,  à acquitter  l’indemnité  due 
pour  raifon  dudit  pillage. 

Le  confeil  exécutif  provifoire  eft  chargé  de  pour- 
fuivre  la  rentrée  de  cette  fomme , en  la  faifant  impofer 
fur  le  departement  de  la  Seine -Inférieure  , qui  en  or- 
donnera la  réimpofition  , conformément  audit  art.  Il 
de  la  loi  précitée. 

B L U T E L. 


DE  LTMP  RIMERIE  NATIONALE. 


